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 n° 282 717 du 5 janvier 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. ROBERT 

Rue Saint-Quentin, 3/3 

1000 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 28 août 2021, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, prise 

le 4 juin 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980).  

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 2 septembre 2021 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 3 août 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 3 août 2022. 

 

Vu l’ordonnance du 12 septembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 4 octobre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, E. MAERTENS, présidente de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. VAN EDOM loco Me P. ROBERT, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Par l’acte attaqué, la partie défenderesse a refusé la demande de séjour de plus de trois mois, introduite 

par la partie requérante, sur la base de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), estimant 

que « la condition de personne à charge exigée par l’article 40ter de la loi du 15/12/1980, n’a pas été 

valablement étayée ».  
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2. Dans la requête introductive d’instance, la partie requérante prend un moyen unique de la violation des 

articles 40ter, 42 et 62 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative 

à la motivation formelle des actes administratifs (ci-après : la loi du 29 juillet 1991), du « principe de bonne 

administration, dont le devoir de soin et de minutie », et de la « foi due aux actes, consacrée notamment 

au livre VIII du nouveau Code civil ».  

 

3. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 40bis de la loi du 15 décembre 1980 prévoit en 

son deuxième paragraphe que : « Sont considérés comme membres de famille du citoyen de l'Union:  

[…]  

3° les descendants et les descendants de son conjoint ou partenaire visé au 1° ou 2°, âgés de moins de 

vingt et un ans ou qui sont à leur charge, qui les accompagnent ou les rejoignent, pour autant que 

l'étranger rejoint, son conjoint ou le partenaire enregistré visé en ait le droit de garde et, en cas de garde 

partagée, à la condition que l'autre titulaire du droit de garde ait donné son accord.  

[…] ».  

 

La CJUE a, dans son arrêt YUNYING JIA (Arrêt C-1/05 du 9 janvier 2007), précisé ce qu’il faut entendre 

par personne « à charge ». Il ressort dudit arrêt que : « (…) l’article 1er, §1, sous d) de la directive 73/148 

doit être interprété en ce sens que l’on entend par « [être] à [leur] charge » le fait pour le membre de la 

famille d’un ressortissant communautaire établi dans un autre Etat membre au sens de l’article 43 CE, de 

nécessiter le soutien matériel de ce ressortissant ou de son conjoint afin de subvenir à ses besoins 

essentiels dans l’Etat d’origine ou de provenance de ce membre de la famille au moment où il demande 

à rejoindre ledit ressortissant. L’article 6, sous b), de la même directive doit être interprété en ce sens que 

la preuve de la nécessité d’un soutien matériel peut être faite par tout moyen approprié, alors que le seul 

engagement de prendre en charge ce même membre de la famille, émanant du ressortissant 

communautaire ou de son conjoint, peut ne pas être regardé comme établissant l’existence d’une situation 

de dépendance ».  

 

La condition fixée à l’article 40bis, §2, alinéa 1er, 3°, de la loi du 15 décembre 1980, relative à la notion 

«  [être] à [leur] charge », doit dès lors être comprise à la lumière de la jurisprudence précitée comme 

impliquant le fait d’avoir été à charge au pays d’origine ou de provenance avant de venir en Belgique. 

 

4.1. Entendue à sa demande expresse à l’audience du 4 octobre 2022, la partie requérante indique qu’elle 

ne peut se rallier aux motifs de l’ordonnance. D’une part, quant à la première partie de l’ordonnance, elle 

indique que cette dernière propose un examen de la requête incompatible avec l’article 47 de la Charte 

des droits fondamentaux de l’Union européenne, et se réfère aux quatre arguments développés en termes 

de requête. D’autre part, elle estime que si le certificat administratif du 3 octobre 2018 n’établit pas de 

manière isolée qu’elle était à charge de sa mère, il démontre à tout le moins qu’elle ne résidait pas de 

manière indépendante au pays et que son adresse n’a pas changé avant son départ du Maroc. Elle ajoute 

que ce certificat est à mettre en lien avec les autres documents produits et précise que le développement 

consacré à l’attestation de revenu global ne peut justifier à lui seul le rejet de la requête et ne constitue 

pas une réponse à l’argumentation tirée de l’arrêt Jia.    

 

4.2. En l’occurrence, le Conseil observe, à la lecture de la décision attaquée, qu’après avoir constaté que 

« la personne concernée reste en défaut de démontrer de manière probante qu’elle n’a pas de ressources 

ou que ses ressources étaient insuffisantes dans son pays d’origine ou de provenance pour subvenir à 

ses besoins essentiels et qu’elle a bénéficié d’une aide financière ou matérielle de la personne qui lui 

ouvre le droit au séjour », la partie défenderesse indique, notamment, que « Les envois d’argent effectués 

durant la période allant du mois février 2012 à celui de juin 2015 ne permettent pas d’estimer qu’il existe 

une situation à charge pour le requérant. Cette aide financière ne nous permet pas d’évaluer la réalité 

d’une prise en charge complète, régulière, permanente et réelle mais indique tout au plus qu’il s’agit d’une 

aide ponctuelle de la part de l’ouvrant droit », que « D’autre part, le requérant reste en défaut de démontrer 

de manière probante qu’il n’a pas de ressources ou que ses ressources étaient insuffisantes dans son 

pays d’origine ou de provenance pour subvenir à ses besoins essentiels », et que « les revenus de la 

personne qui ouvre le droit au séjour à la personne concernée ne sont pas suffisants pour prendre en 

charge cette dernière ».  

 

4.3.1.1. D’une part, quant à la motivation de l’acte attaqué selon laquelle « Les envois d’argent effectués 

durant la période allant du mois février 2012 à celui de juin 2015 ne permettent pas d’estimer qu’il existe 

une situation à charge pour le requérant. Cette aide financière ne nous permet pas d’évaluer la réalité 

d’une prise en charge complète, régulière, permanente et réelle mais indique tout au plus qu’il s’agit d’une 

aide ponctuelle de la part de l’ouvrant droit : le demandeur n’apporte pas la preuve que ses frais de 
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scolarité était pris en charge par la personne qui lui ouvre le droit au séjour en Belgique. De plus, le 

montant versé ne permet pas à la personne concernée de subvenir de manière partielle ou totale à ses 

besoins », le Conseil observe, à l’examen du dossier administratif, qu’à l’appui de sa demande, la partie 

requérante a déposé un récapitulatif des transferts d’argents effectués par sa mère, à son intention, entre 

le 3 février 2012 et le 13 juin 2015. Elle a également précisé, en termes de demande qu’elle déposait un 

passeport « pourvu d’un visa de tourisme espagnol du 15.6.2015 (pièce 1). Monsieur [C.] s’est rendu en 

Belgique dès juin 2015 avec ce visa et y réside depuis lors avec sa mère […] un certificat administratif 

indiquant que Monsieur [C.] était hébergé chez sa grand-mère jusqu’en 2015 […] des preuves d’envois 

d’argent par Madame [B.] jusqu’au moment du départ de Monsieur [C.] pour la Belgique via l’Espagne ».  

 

Or, sans examiner plus avant le bien fondé des explications invoquées par la partie requérante, ni la 

pertinence des pièces déposées à cet égard, le Conseil considère qu’il appartenait à la partie 

défenderesse de tenir compte de l’ensemble des éléments et explications produits lors de la demande de 

carte de séjour de la partie requérante et d’indiquer les raisons précises pour lesquelles elle estimait, dans 

les circonstances de l’espèce, ne pas devoir en tenir compte. En s’en abstenant, la partie défenderesse 

ne motive pas suffisamment sa décision. 

 

Pour le surplus, le Conseil observe que la partie défenderesse ne conteste pas que les envois d’argent 

réguliers de la mère de la partie requérante à son intention, datant de février 2012 à juin 2015, précèdent 

directement la période de son arrivée en Belgique. 

 

4.3.1.2. L’argumentation de la partie défenderesse, avancée dans sa note d’observations, selon laquelle 

« En ce que la partie adverse a estimé, sans commettre d’erreur manifeste d’appréciation, que le 

requérant était demeuré en défaut de démontrer avoir été à charge de sa mère au pays d’origine, il n’est 

pas inutile de rappeler que l’article 50, § 2, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 précise encore […] Il ressort 

de cette disposition et des articles 40ter et 40bis que le législateur, en renvoyant expressément à l’article 

40bis de la loi du 15 décembre 1980, a entendu que le descendant de plus de 21 ans d'un ressortissant 

de l’Union européenne ou d’un ressortissant belge, qui veut venir s'installer avec lui sur le territoire ne se 

voit reconnaître un droit de séjour de plus de trois mois qu’à la condition qu'il apporte la preuve suffisante 

qu'il est à la charge du citoyen belge concerné. Comme indiqué ci-avant, l’article 40ter de la loi du 15 

décembre 1980 renvoie en effet expressément à l’article 40bis de la même loi quant à la condition d’être 

à charge, laquelle est, à juste titre, interprétée à la lumière de la jurisprudence européenne […] En 

l’espèce, la partie adverse a, sans commettre d’erreur manifeste d’appréciation et sans être sérieusement 

contredite par le requérant, estimé que ce dernier ne démontrait pas avoir été à charge de la regroupante 

alors qu’il se trouvait au pays d’origine […] » est sans pertinence dès lors qu’elle se contente de réitérer 

le motif litigieux.  

 

4.3.2.1. D’autre part, le Conseil relève que la partie défenderesse a estimé que le certificat administratif 

« selon lequel le requérant résidait avec sa grand-mère [R.H.] depuis sa naissance jusqu’en 2015 - ne 

prouve pas que le requérant était à charge de madame [B.Z.], l’ouvrant droit au séjour, dans son pays 

d’origine ou de provenance. Ce document n’a qu’une valeur déclarative non étayée par des documents 

probants et n’est pas pris en considération ».  

 

A cet égard, le Conseil observe que le document intitulé « certificat administratif », indique que la partie 

requérante « résidait depuis sa naissance jusqu’à l’année 2015 avec sa grand-mère, dame [R.H.], à [M O 

A] […] ». Le Conseil constate, à la lecture de l’acte attaqué, que la partie défenderesse se contente de 

remettre en cause la force probante du document susmentionnée, mais sans remettre en cause les 

informations qui y figurent, l’authenticité du document et la qualité de la personne qui l’a établi, à savoir le 

« Caïdat de [H. G.] ».  

 

Or l’ensemble des documents apportés par la partie requérante en termes de demande sont susceptibles 

de constituer un faisceau d’éléments attestant de l’absence de ressources de la partie requérante au 

Maroc sous peine de rendre la preuve de l’indigence de la partie requérante impossible. Il s’ensuit qu’en 

l’état actuel du dossier et à défaut pour la partie défenderesse de s’être inscrite en faux contre le document 

susmentionné, ce dernier tend à démontrer que la partie requérante séjournait chez sa grand-mère 

jusqu’en 2015, et était à charge.  

 

4.3.2.2. L’argumentation développée par la partie défenderesse dans sa note d’observations, selon 

laquelle « la partie adverse n’a commis aucune erreur manifeste d’appréciation en considérant que le 

requérant demeurait en défaut de démontrer que ses ressources étaient insuffisantes dans son pays 

d'origine ou de provenance pour subvenir à ses besoins essentiels. Elle a d’ailleurs expliqué, de manière 
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claire, pourquoi les documents joints par le requérant a sa demande ne permettaient pas de prouver la 

réunion de cette condition. Le grief, à cet égard, invite à nouveau Votre Conseil à substituer son 

appréciation à celle de la partie adverse, ce qui ne peut être autorisé », n’est pas de nature à énerver les 

constats qui précèdent.  

 

4.4.1. Quant à la considération selon laquelle « les revenus de la personne qui ouvre le droit au séjour à 

la personne concernée ne sont pas suffisants pour prendre en charge cette dernière », force est de 

constater que la partie défenderesse reste manifestement en défaut d’indiquer les raisons pour lesquelles 

elle considère que la mère de la partie requérante ne bénéficierait pas de revenus suffisants pour la 

prendre en charge. En ce sens, le Conseil rappelle, à l’instar de la partie requérante, que cette dernière 

a déposé, à l’appui de sa demande, le contrat de travail et les dernières fiches de paies de Madame [B.], 

les déclarations mensuelles de travail auprès de l’ONEM, une attestation établissant que la mère de la 

partie requérante est éligible à un simple et double pécules, ainsi que des indications concernant 

l’occupation gratuite d’un logement mis à disposition par la famille et le contrat de gaz et d’énergie.  

 

Cette motivation ne saurait donc être considérée comme suffisante, dès lors que, comme le relève la 

partie requérante en termes de requête, elle ne permet nullement de comprendre la raison pour laquelle 

la partie défenderesse a considéré que « les revenus de la personne qui ouvre le droit au séjour à la 

personne concernée ne sont pas suffisants pour prendre en charge cette dernière ».  

 

4.4.2. Dans sa note d’observations, en ce que la partie défenderesse fait valoir que « En ce que le 

requérant critique les conclusions de la partie adverse quant au fait que les revenus de la regroupant ne 

sont pas suffisants pour prendre en charge cette dernière, rien n’indique que la partie adverse aurait 

commis une erreur manifeste d’appréciation en le considérant […] Ainsi que mentionné supra, le requérant 

est demeuré en défaut de démontrer, d’une part, qu’il était à charge de sa mère et, d’autre part, que ses 

ressources étaient insuffisantes dans son pays d'origine ou de provenance pour subvenir à ses besoins 

essentiels de sorte que ces constatations suffisent à justifier la légalité de la décision querellée », le 

Conseil renvoie aux développements qui précèdent et, notamment, au point 4.4.1. ci-avant.  

 

 Le moyen unique est fondé.  

 

5. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, prise le 4 juin 2021, 

est annulée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le cinq janvier deux mille vingt-trois par : 

 

Mme E. MAERTENS,  présidente de chambre,  

 

Mme A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT E. MAERTENS 


